Nom ………………………… 

Prénom ………………………

Etablissement ………………

Monsieur l’Inspecteur d’Académie,

La période estivale a été marquée par la persistance de la crise économique et sociale. Au lieu de remettre en cause les politiques qui ont conduit à celle-ci, le gouvernement poursuit sa logique, inadaptée en terme d’emplois et de pouvoir d’achat, qui accroît les inégalités.
Les questions d’insécurité ne doivent pas occulter (comme il tente de le faire de manière honteuse et dangereuse) les enjeux de cette rentrée.

La Fonction Publique est lourdement mise à mal. Comme tous les salariés, les fonction-naires devraient payer le prix fort pour pérenniser le système de retraites et devraient travailler plus longtemps pour gagner moins.

En plus de ces mesures communes d’âges, ils se voient infliger de graves remises en cause : alignement des taux de cotisation, disparition des dispositifs de départs anticipés, restriction d’accès au minimum garanti...

Après le non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite, voici venu le temps de diminuer leurs salaires !

Ces décisions, ajoutées aux atteintes régulières contre l’école (formation, suppression massive de postes…) seront lourdes de conséquences : dégradation des conditions de travail, remise en cause de l’ensemble des services publics.

C’est pourquoi j’ai l’intention de me porter gréviste le mardi 7 septembre 2010.

La loi n°2008-790 du 20/08/08 instituant un droit d'accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire apporte de nouvelles restrictions à une liberté fondamentale - le droit de faire grève - reconnu à tous les salariés dans la Constitution pour la défense des intérêts professionnels et collectifs. Le SNUipp en demande toujours l'abrogation. Cette loi impose « à toute personne exerçant des fonctions d’enseignement dans une école de déclarer au moins 48h avant la grève son intention d’y participer ». 

Conformément à la loi, je vous rappelle que cette lettre «est couverte par le secret professionnel et ne peut être utilisée que pour l’organisation du service d’accueil» (article L133-5). 

Le 


Signature :

Ceci est une déclaration


d’intention qui ne présage en


rien de ma participation


effective à ce mouvement.








